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Projet de décret modifiant le décret n°2007-468 du 28 mars 2007 portant statut particulier des personnels enseignants des écoles nationales supérieures des mines et des écoles nationales supérieures des techniques industrielles et des mines placées sous la tutelle du ministre chargé de l’industrie

Le présent projet de décret modifie le décret n° 2007-468 du 28 mars 2007 portant statut particulier des personnels enseignants des écoles nationales supérieures des mines et des écoles nationales supérieures des techniques industrielles et des mines placées sous la tutelle du ministre chargé de l’industrie.

Le regroupement des écoles des mines et des télécommunications a été opéré par le décret n° 2012-279 du 28 février 2012 relatif à l’Institut Mines-Télécom, avec la création de l’institut sous la forme juridique d’un grand établissement, qui intègre les écoles des télécommunications comme le faisait antérieurement l’Institut Télécom, les écoles des mines lui étant rattachées en application de l’article L.719-10 du code de l’éducation, tout en conservant leur statut d’établissement public à caractère administratif.

Ce regroupement comporte un volet relatif à la définition d’une politique de gestion des ressources humaines unifiée et aux évolutions des statuts des personnels nécessaires à cette fin, qui comprend en particulier l’adaptation du statut particulier des enseignants des écoles des mines. Ces enseignants relèveront de deux corps, celui des maîtres-assistants et celui des professeurs.
Dans ce cadre, il s’agit en particulier d’élargir le périmètre d’intervention de ces corps à l’ensemble de l’Institut Mines-Télécom, de donner au directeur général de l’Institut des compétences élargies en matière de gestion de ces personnels et de faire bénéficier ces personnels d’améliorations de carrière, de manière similaire à la réforme mise en œuvre au sein des universités.

Plus précisément, le projet de décret ci-joint portant statut particulier des enseignants des écoles des mines introduit les innovations suivantes :

- substitution, aux intitulés des corps, des écoles des mines par Institut Mines-Télécom ;

- mise en place d’un rattachement conjoint aux ministres chargés respectivement de l’industrie et des communications électroniques ;

- délégation des compétences en matière de recrutement, de gestion des deux corps et de pouvoir disciplinaire, à l’exception du prononcé des sanctions des troisième et quatrième groupes, au directeur général de l’Institut ;

- réduction de la durée du premier échelon de maître-assistant de classe normale, du cinquième échelon de professeur de deuxième classe et des premier et deuxième échelons de professeur de première classe ;

- instauration d’un taux de promotion pour le passage au 2ème échelon de la classe exceptionnelle des professeurs ;

- amélioration des conditions de prise en compte des activités antérieures ;

- insertion dans le statut particulier des dispositions relatives à l’intégration directe portant application de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique.

Les conditions requises pour le détachement et l’intégration directe dans ces deux corps, précisées aux articles 12 et 21 de ce projet de décret dérogeant aux dispositions relatives à l’intégration directe, figurant à l’article 13 bis du titre Ier et à l’article 63 bis du titre II du statut général des fonctionnaires, sont soumises à l’avis du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat.

En effet, les articles 12 et 21 du présent projet, qui modifient respectivement les articles 15 et 29 du décret initial, limitent aux fonctionnaires titulaires appartenant à un corps ou à un cadre d’emplois de catégorie A ou de même niveau qui remplissent les conditions pour être admis à se présenter aux concours, respectivement de maître-assistant et de professeur, l’accueil en détachement ou l’intégration directe dans ces mêmes corps.

Ces conditions constituent une dérogation, d’une part, à l’article 13 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et, d’autre part, à l’article 63 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat. Ces deux articles sont donc seuls soumis au CSFPE en application de l’article 10 du titre II du statut général des fonctionnaires.
Ce projet de décret a été soumis au comité technique de l’Institut Mines-Télécom les 3 et 12 juillet 2012 et a été également examiné par le comité technique ministériel, lors de sa séance du 4 juillet 2012. La répartition des votes s’est établie comme suit :
	Vote au comité technique de l'Institut Mines-Télécom
Séance du 12 juillet 2012

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	OS (14)
	0
	6
	1

	CFDT
	
	4
	

	CGT-SUD
	
	2
	

	CFE-CGC
	
	
	1


	Vote au comité technique ministériel
Séance du 4 juillet 2012

	 
	Pour
	Contre
	Abstention

	OS (14)
	0
	11
	3

	CGT
	 
	4
	 

	Solidaires
	 
	4
	 

	CFDT
	 
	2
	 

	CFTC-UNSA
	 
	1
	 

	FO
	 
	 
	3


Tel est l’objet du présent projet de décret soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.

